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RÉSULTAT 


DES  SÉANCES 
DES  ÉTATS  DE  BRETAGNE  , 

Convoqués  à Rennes  par  Sa  Majefté  s 

Au  vingt-neuf  Décembre  1788» 


U Ordres  de  l’Eglife  & de  la  Nobleffe 
affcmblés  aux  Etats  de  Bretagne  ne  doi- 
vent point  fe  permettre  de  répondre  aux 
Ecrits  dans  lefquels  on  s’efforce  de  dé- 
truire le  rang  honorable  qu’ils  occu- 
pent. Us  ne  rechercheront  pas  dans  les 
îiecles  paffés  , quels  furent  les  événe- 
mens  qui  troublèrent  le  bonheur  de  la 
France.  Des  hommes  de  toutes  les  claf- 
fes  de  la  Nation  furent  trop  fouvent  le 
]ouet  infortuné  des  intrigues  des  Cours  ; 
mais  l’heureufe  Conftitution  de  cette 
Province  n’a  jamais  pu  être  la  caufe  des 
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malheurs  trop  réels  donc  le  Royaume 
eut  tant  de  fois  à gémir. 

Les  trois  Ordres  de  la  Nation  déli- 
bèrent dans  cette  augufte  Affemblée , & 
chacun  de  ces  trois  Ordres  donne  un 
confentement  néceffaire  à toute  Légif- 
Jation  nouvelle , foit  en  matière  d'im- 
pôts , foit  en  matière  d’adminiftration 
& de  police.  _ 

Les  Ordres  de  FEglife  & de  la  Mo- 
blefife  n’ont  jamais  gêné  la  liberté  du  troi- 
fieme  Ordre;  protsdeurs  au  contraire 
de  cette  liberté  qui  fait  la  force  de  la 
Conftitution,  quand  lesbefoins  de  l’Etat 
firent  ériger  en  finance  les  Offices  de 
Maires  dans  le  Villes  , & que  le  Roi 
vendit  à ces  Maires  le  droit  de  les  re- 
préfenter  aux  Etats  , ce  furent  les  Or- 
dres de  FEglife  & de  la  Nobleffe  qui 
rédigèrent  des  Mémoires  , qui  firent  les 
démarches  les  plus  vives  pour  s’oppofer  au 
vice  introduit  par-là  dans  Forganifation 
de  l’Ordre  du  Tiers  ; ils  s’élevèrent  avec 
force  contre  l’arrêt  du  Confeil  qui 
fubftituoità.des  Députés  élus  librement 
par  les  Villes,  des  Officiers  très-fouvenc 
dignes  de  confiance,  niais  qui  n’avoient 
pas  le  caradere  que  la  raifon  exige  ; un 
choix  libre  de  la  part  de  ceux  qui  font 
repréfentés. 
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Si  l’Ordre  du  Tiers  peut  délirer  d'être 
jrepréfenté  par  un  nombre  plus  confidéra- 
ble  de  Vorans  dans  FAffemblée  des 
Etats,  ce  vœu  qu3il  n’y  a jamais  exprimé 
jufqu’à  préfent,qui  ne  changeroit  pas 
la  Conftitution,  n a point  été  uepoufFé» 
C’eft  avec  le  confentemenc  des  Etats , 
que  , de  nos  jours  , les  Communautés 
de  Lorient  ôt  du  Port  - Louis  y ont 
envoyé  des  Députés  ; & les  Etats  , dans 
le  réglement  qu’ils  ont  fait  en  1786"  9 
établiflent  la  faculté  d’augmenter  les 
Repréfentans  des  villes  dans  FOrdre  du 
Tiers.  Le  nombre  des  Agrégés  à leurs 
Députés  n’a  jamais  été  limité  ; les  Vil- 
les qui  les  nomment  j n’ont  jamais 
éprouvé  de  réclamations  de  la  part  de 
FAlTemblée;elle  a même  fouvenc  regretté 
d’y  voir  trop  peu  de  ces  hommes  utiles 
qui,  par  de  grandes  vues  de  commerce  ï 
peuvent  vivifier  l’intérieur  de  la  Pro- 
vince. 

Ce  n’eft  point  par  des  attaques  inju- 
rieufes  qui  enveloppent  l’univerfalité 
des  Membres  de  deux  Ordres  refpec- 
tables , que  des  Citoyens  , s’ils  font  amis 
du  bien  public,  doivent  chercher  à ren- 
dre plus  avantageufe  la  Conflitution 
Bretonne. 
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’Ce  n’eft  point  à des  Ecrits  anonymes 
& féditieux  qu’il  convient  de  s'arrêter* 
Que  rattachement  des  deux  Ordres  à 
leurs  droits  dans  les  Affemblées  Nation 
nales  , ne  ceffe  pas  , un  inftant  , d’être 
uni  à leur  dévouement  fincere  aux  inté- 
rêts d’un  Peuple  que  Pexcès  des  im- 
pôts rend  malheureux.  Tel  eft  le  feu! 
moyen,  vraiment  digne  des  deux  Ordres* 
de  répondre  à des  déclamations  offen- 
fantes.  Qu’on  fe  rappelle  que,  pour  fou- 
lager  lePeuple  de  la  furcharge  de  la  Capi- 
tation , Caufée  par  Fétabliffemenc  des 
quatre  fous  pour  livre  * le  Clergé  s’unic 
à la  Nobleffe  pour  convertir  cette  taxe 
dans  un  impôt  fur  les  confommations  ; 
impôt  auquel  le  Clergé  a participé. 
L’on  doit  fe  rappeler  encore  que,  dans 
la  derniere  tenue  * ce  fut  du  fein  des 
Ordres  de  l’Eglife  & de  la  Nobleffe 
que  fortirent  les  Ecrits  qui  préparaient 
les  moyens  d’éteindre  la  Corvée  , pour 
le  foulagement  des  campagnes.  Confiil- 
ter  les  befoins  de  l’Etat  & les  reffources 
du  Peuple  , en  faire  la  réglé  de  leurs 
Délibérations , voilà  Ce  que  FEtat  a droit 
d’attendre  des  Repréfentans  de  la  Nation; 
&s’il  eft  des  diftinâions  dont  les  Ordres 
de  l’Eglife  & de  la  Nobleffe  foient  ja- 
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loux,  ils  le  feront  toujours  de  faire  con- 
noître  qu’elles  peuvent  fe  concilier 
avec  la  première  de  toutes  aux  yeux  de 
l’Europe,  celle  d’être  Citoyens  & Fran- 
çois. 

Qu’il  s’eft  écoulé  peu  de  temps , de- 
puis que  les  trois  Ordres  de  la  Bretagne , 
unifiant  leurs  communs  efforts , coopé- 
ioientr  dans  une  parfaite  union  , à la 
réintégration  de  la  Magiftrature  , au 
maintien  des  Lois  ! Cette  union  des  trois 
Ordres  , avant  la  convocation  de  cette 
Âffemblée  , paroifibit  devoir  préparer 
une  féance  d’Etats  la  plus,  majeffueufe , 
où  chacun,  oubliant  des  malheurs  éprou- 
vés pour  le  triomphe  de  la  Juftice  5 n’au- 
roit  qu’à  célébrer  la  bienfaifance  éclairée 
du  Monarque  , & la  générofité  des  Ci- 
toyens qui  s’étoient  dévoués  pourla  gloire 
de  fon  régné.  Des  Membres  de  l’Ordre 
du  Tiers  avoient  été  enveloppés  dans  la 
profcrîption  générale;  plus  rigoureufe- 
ment  traités  que  les  autres  détenus  , la 
Nobleffe  partagea  leurs  peines  , réunit 
fes  plus  vives  follicitations  pour  leur 
liberté  ; & ce  fut  par  fes  foins  que 
l’humanité  pénétra  au  fond  de  leurs  ca- 
chots :ces  hommes  honnêtes  ne  le  défa- 
voueront  pas.  Ainfi  , une  union  fratex- 
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nelîe  réuniffoit  les  Membres  des  trois 
Ordres, par  le  titre  commun  de  Citoyens* 
Telle  étoit  i’heure  ufe  difpoiîtion  des 
efprits  , lorfque  les  Etats  de  Bretagne 
furent  convoqués  par  le  Roi,  & affignés 
au  27  oétobre  dernier. 

Par  quelle  fatalité  cette  affignation 
des  Etats  at-elle  été  changé  , pour  en 
reculer  le  terme  de  deux  mois  ? & par 
quelle  fatalité  plus  grande  encore  cet 
intervalle  de  temps  n5a*t-il  été  employé 
qu’à  femer  des  troubles  dans  toutes  les 
parties  de  la  Province , êc  à y détruire  la 
paix  que  le  Roi  avoir  donnée  ? 

Gémiflbns  fur  ces  malheurs  ; mais  9 
fans  abandonner  la  chofe  publique,  op~ 
pofons  à des  calomnies  qui,  pour  noir- 
cir les  deux  premiers  Ordres  , recher- 
chent les  erreurs  des  fiecles  éloignés  , 
toutes  les  vertus  dont  le  Clergé  Breton 
donna , dans  le  fiecle  préfent , des  exem- 
ples ; toutes  les  vertus  qu'un  Gentil- 
homme doit  au  Peuple , au  definis  duquel 
il  efî  élevé: courage,  fenfibilité,  & bien- 
faisance;; & fur-tout  apprenons  à toute 
la  France,  dans  ces  momens  difficiles ^ 
<éjue  les  deux  premiers  Ordres , en  Bre- 
tagne, ne  furent  jamais  les  oppreffeurs 
du  Peuple  ; leur  premier  devoir  fut  tou- 
jours de  le  défendre  & de  le  fecourir  9 
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en  échange  des  fervices  que  , par  fes 
occupations  paifiblês  , ii  rend  à la  fociété. 

LAffifé  des  États  ayant  été  renvoyée 
au  29  décembte  1788  , chacun  des  trois 
Ordres  s’eft  rendu  à cette  aifignacion 
dans  la  falle  ordinaire  des  Etats. 

La  marche  de  cette  Afifemblé,  depuis 
fon  ouverture  jufqu'à  la  clôture  de  fes 
féances,eft  déterminée  par  des  réglemens. 
Aucuns  de  ces  réglemens  ne  font  établis 
que  par  le  concours  & le  confentement 
unanime  des  trois  Ordres  , il  faut  pareille- 
ment le  eonfentement  unanime  des  trois 
Ordres  pour  les  abroger  ouïes  modifier. 
Les  réglemens  faits  par  les  Etats  ont  3a 
fanüion  du  Roi.  Toutes  ces  précautions 
font  la  fauve-garde  delà  Conffitution. 

Les  derniers  réglemens  des  Etats  , qui 
font  une  collection  des  anciens  , ont 
été  recueillis  dès  Tannée  1770  ; & e'eft 
après  feize  ans  que  les  trois  Ordres ^trou- 
vant qu'ils  confervoient  leurs  droits  ref- 
peQifs,  ont  obtenu,  en  Tannée  1 9 

l’Arrêt  du  Confei^qui,  leur  donnant  l'ap- 
probation de  Sa  Majefté,  a affûté  de  plus 
en  plus  l'autorité  qui  les  protégé. 

Ces  connoiffances  font  indifpenfables 
pour  apprécier  les  difficultés  qui  fuf- 
pendent  i'a&ivité  des  féances  des  Etats  y 
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& qui  ont  amené  la  défefHon  abfolue 
de  l’Ordre  du  Tiers* 

Le  2ÿ  décembre  , les  Etats  convoqués 
ont  nommé  , conformément  au  régle- 
ment , fix  Commiffaires  de  chaque  Or- 
dre , pour  aller  inviter  MM.  les  Corn- 
miffaires  du  Roi  à faire  l’ouverture  des 
féances. 

Les  Commiffaires  du  Roi  font  entrés 
aux  Etats  , & leur  ont  remis  la  coin™ 
million  générale  , qui  contient  plufieurs 
demandes  de  Sa  Majefté, 

Le  mardi  30  décembre,  après  la  célé- 
bration de  la  Meffe  du  Saint -Efprit  , 
MM.  les  Commiffaires  du  Roi  font  en- 
trés, de  nouveau  , dans  TAffemblée  , iis 
ont  fait  la  demande  du  Don  Gratuit  de 
deux  millions  de  livres , à raifon  d’un 
million  pour  chacune  des  années  1789 
& 1790.  MM.  les  Commiffaires  du  Roi 
étant  fortis  de  TAffemblée , les  Ordres 
fë  font  retirés  aux  Chambres  pour  dé- 
libérer fur  la  demande  du  Dcfn  Gratuit, 
& chacun  des  Ordres  ayant  délibéré  de 
le  confentir , les  Ordres  étant  de  retour 
de  leurs  chambres  , la  délibération  des 
Etats  formée  par  le  confèntement  una- 
nime dans  chacun  des  trois  Ordres  , a 
été  prononcé  ainfi  qu’il  fuit: 
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« Les  Etats  , après  avoir  délibéré  au-X 
»>  Chambres  fur  la  demande  d-n  Don 
Gratuit , délirant  donner  à Sa  Majcué 
^ de  nouvelles  preuves  de  leur  amour 
& de  leur  dévouement  pour  la  prof- 
*>  périté  de  l’Etat  , ont  unanimement 
accordé  & accordent  deux  millions 
33  de  livres  ». 

Dans  cette  même  féance  , M.  du  Bo- 
beril , Procureur  Général  Syndic  , a fe- 
préfenté  que  la  Ferme  du  Droit  fur  les 
Boiflons  5 connue  fous  le  nom  de  De- 
voirs expire  au  premier  janvier  pro- 
chain, & que  , lorfque  les  Etats  Te  trou- 
voient  dans  l’impoffibiiité  de  renouve- 
ler un  nouveau  bail  avant  l’expiration 
du  bail  courant , ils  étoient  dans  Tubage 
d’ordonner  , jufqu’à  Tadjudiçation , une 
régie  proviloire. 

Les  Etats  , après  avoir  délibéré -,  ont 
ordonnée  ordonnent  que  la  perception 
& régie  des  Devois,  Impôts , Billots  Ôc 
Droits  y joints,  fera  faite  & continuée 
pendant  une  Tierce  feulement  , fans 
qu’elle  puiffe  l’être  au  delà  de  ce  ternie, 
fans  une  délibération  ultérieure  des 
Etats proteftant  contre  toute  per- 

ception ultérieure  qui  feroit  faite,  fans 
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le  confentement  des  Etats , comme  illé- 
gale  & concuffionnaire  (i). 

Après  cette  délibération  , M,  l’Evê- 
que de  Rennes  a représenté  que  la  Corn- 
niiffian  Intennédiaire  étoit  chargée  de 
beaucoup  d’affaires  intéreffantes  pour  la 
Province  , auxquelles  il  étoit  néceffaire 
de  pourvoir  > & a propofé  aux  Etats 
de  continuer  9 à cet  effet,  les  pouvoirs 
qui  furent  donnés  à ladite  Commiflioa 
pendant  la  derniere  tenue. 

En  exécution  de  ce  qui  eft  prefcrit 
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( t }Les  Devoirs-  font  un  Impôt  far  les  Boiffons  de  la-. 
Province  , deftiné , encre  autres , à acquitter  le  Don  Gra- 
tuit  de  deux  'millions  accordé  au  Roi,  les  arrérages  d’une 
partie  de  la  dette  de  la  Province  , les  gages  du  Parlement  & 
delà  Chambre  des  Comptes,  une  partie  des  fonds  defti- 
. nés  au  foulage  ment  de  la  corvée  , le  fecours  extraor- 
dinaire de  1,915: ,000  liv.  & toutes  les  dépenfes  écono- 


miques deda  Bretagne. 

Les  Etats  n’ont  confenri  la  prorogation  de  cette  levée 
que  pour  deux  mois  : la  défeéUon  de  l’Ordre  du  Tiers  ,, 
fi  elle  lubmtôît  au  delà  des  deux  mois  , feroit  ceffer  la 
perception  , anéahtiroit  le  gagé  dès  créanciers  de  Bre- 
tagne , mettroit  les  Etats  dans  le  cas  de  violer  leurs  e'nga- 
gcmens  : perfpeftive  cruelle  , qui  doit  donner  une  inquié- 
tude générale.  > h 
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par  les  règlement'-,  cette  propofitfon 
fut  mife  en  délibération  à la  pluralité 
des  deux  Ordres  de  l’Egife  & de  la 
Nobleffe.  Dans  de  femblables  circonf- 
rances,  lavis  de  deux  Ordres  de  mettre 
un  objet  en  délibération  , oblige  le  troi- 
fieme  de  délibérer,  quoique  contre  fou 
avis  ; telle  eft  la  loi  des  Etats. 

Le  Préfident  de  l’Ordre  du  Tiers  a 
ebfervé  , au  nom  de  fon  Ordre  , qu’il 
avoit  des  demandes  à faire  à l’Affem- 
biée  , & qu’il  déclaroit  qu’il  ne  pren- 
droit  aucune  part  à aucune  affaire  des 
Etats  , qu’il  n’eût  été  préalablement 
délibéré  fur  fes  demandes  , qu  il  rijy  eut 
été  fait  droit . 

Les  deux  Ordres  de  l’Eglife  & de  la 
Nobleffe  ont  déclaré  à MM.  de  l’Ordre 
du  Tiers  qu’il  étoit  jufte  qu’ils  fuffent 
entendus  ; mais  qu’il  étoit  preffant  d’ af- 
finer le  fervice  public  fufpendu , parce 
que  les  pouvoirs  des  Commiflions  In- 
termédiaires ceffent  à l’ouverture  des 
Etats  , s’ils  ne  font  pas  autorifés  de 
nouveau  par  une  délibération  expreffe. 
L’Ordre  du  Tiers  ne  fe  rendant  point  à 
ces  raifons , &:  refufant  de  délibérer  Tau- 
torifation  des  Commiffaires  Intermé- 
diaires 3 l’Ordre  de  l’Egife  , afin  de  don- 
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ner  le  temps  à MM.  du  Tiers  de  fe  réu- 
nir aux  deux  Ordres  , a demandé  , fui- 
vant  le  réglement  , qu’il  fut  retardé  à 
délibérer  au  lendemain  , & la  féance  a 
été  levée. 

Du  mercredi  JI  décembre * 

L’Ordre  du  Tiers  perfiflant  à ne  vou- 
loir point  délibérer  fur  la  propohuoa 
convenue  en  délibération  le  jour  d’hier, 
les  Etats  , par  la  réunion  des  avis  de 
TEglife  & de  la  Nobleffe,  ont  arrêté  de 
continuer  les  pouvoirs  des  Commiüions 
Intermédiaires. 

Dans  les  formes  des  Etats  , & fuivant 
leurs  réglemens,  il  y a des  délibérations 
qui  exigent  l’avis  unanime  des  trois 
Ordres  pour  être  confommées  , & des 
délibérations  , moins  importantes,  qui 
fb  décident  à la  pluralité  de  deux  Or- 
dres contre  le  vœu  du^troifieme  ; dans 
ce  cas  , celui-ci  peut  demander  a'Qe  de 
fon  avis.  Cet  a£te  peut  lui  être  accordé 
ou  refufé;  s’ils  ne  l’obtient  pas,  il  peut 
le  conftater  par  le  minifterc  des  Notai- 
res. 

L’Ordre  du  Tiers  a demandé  a&e  de 
fon  avis  après  la  délibératioè  pronon- 
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oée.  Ï1  lui  a été  refufé  par  les  deux  autres 
Ordres  ; ils  en  avaient  le  droit,  félon 
les  règlement 

Mais  TOrdre  du  Tiers  , par  la  demande 
de  l’aâe  de  fon  avis  , a reconnu  la  déli- 
bération des  Etats  ; cependant  il  ne  l a 
point  voulu  exécuter.  Les  Commiffaires 
Intermédiaires  de  l’Ordre  du  Tiers  ont 
ceffé  d’affifter  aux  Commiffions;&:  par  cer 
abandon , toute  adminiftration  publique 
éft  fufpendtie  en  Bretagne;  les  Commif- 
faires des  deux  autres  Ordres  aux  Comif 
lions  Intermédiaires  , attendent  3a  pré-* 
fence  du  Tiers» Etat , qui  ne  fe  croit  plus 
lié , à ce  qu’il  paroît , par  les  délibéra- 
tions de  i’Affemblée  des  Etats  , ôt  fem- 
ble  , dès-lors  , avoir  formé  le  projet 
d anéantir  la  Confîirution. 

Les  deux  Ordres  de  TEglife  & de  la 
Nobleffe  , efpérant  encore  que  les  refus 
de  l’Ordre  du  Tiers  de  fe  réunir  aux 
délibérations  qu’il  avoit  été  jugé  nécef- 
faire  de  prendre  , ne  provenoient  que 
du  défir  de  faire  entendre  fes  demandes, 
lui  annoncèrent  leurs  difpofitions  à les 
écouter  , en  lui  déclarant  qu’il  étoic 
préalablement  nécefTaire  de  nommer  les 
deux  Commiffaires  de  chaque  Ordre  qui 
doivent  figner  les  regiftres  des  Etats.  La 
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chi  fffâcure  des  régi  (1res  par  ces  Coni* 
miliaires  eft  auffi  eflentieiledque  la  fi* 
gnature  des  trois  Préfidens  des  Etats  ; 
a u fil  les  réglemens  prefcrivent-ils  la  no- 
mination de  ces  Commifiaires  dès  l’ou- 
verture  de TAfiemblée.  Les  trois  Préfi- 
dens ne  lignent  que  la  fin  des  féances  , 
précaution  qui  feroit  infuffifante , fi  les 
Commifiaires  de  la  chiffratufe  ne  para- 
piioient  pas  chacune  des  pages  du  regif- 
tre.  Déjà  la  délibération  , pour  l’accord 
d’un  Don  Gratuit  de  deux  millions,  y' 
étoit  portée  avec  d’autres  délibérations 
importantes;  il  étoit  preflant  de  remplir 
une  formalité  auffi  efientielle , & impé- 
rieufement  exigée  par  le  règlement. 
Les  Ordres  de  i’Eglife  & la  Nobleffe 
ont  mis  cet  objet  en  délibération.  M.  le 
Préfident  du  Tiers  a dit,  au  nom  de  fon 
Ordre  7 que  ce  perfiftant  dans  fes  précé- 
» -dentes  déclarations  y il  Pavoic  chargé 
de  déclarer  qu’il  ne  pouvoir  prendre 
^ part  à aucunes  délibérations  , qu’après 
» que  les  Etats  auroient  entendu  fes 
» repréfentations  ». 

On  a oppofé  de  la  part  de  la  Noblefie, 
au  refus  de  l’Ordre  du  Tiers,  les  difpo- 
fitions  de  l’article  6 du  chapitre  j du 
réglement,  des  Etats  , conçu  en  ces 
termes  ; 
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« Lorfqu’à  3a  pluralité  des  Ordres  ^ 
33  il  aura  été  arrêté  de  former  une  Com- 
w million  , les:  trois  Ordre  feront  tenus 
33  de  nommer  des  Commifiaires,  nonobf 
a®  tant  la  réclamation  de  l’un  des  Ordres 
» contre  ce  qui  aura  été  ainfi  arrêté  à 
33  la  pluralité 

Après  la  leéture  de  cet  article  , M,  le 
Préfident  delà  Nobleffeainvité MM. du 
Tiers  a s’y  conformer, 

1V1,  le  Préfident  du  Tiers  a pris  les 
voix  dans  fon  Ordre , & a dit , «"Que 
» MM.  du  Tiers  favoient  chargé  de 
33  déclarer  pil  leur  était  défendu  d’ en* 
33  trgr  dans  une  autre  difcuffion , SC  qu  il 
33  lui  étoit  défendu  à lui-même  de  répon~ 
33  dre  à aucunes  objerv citions  *>. 

Aux  nouvelles  inftances  qui  ont  été 
faites  par  JVL  le  Préfident  de  l’Eglife, 
M.  le  Préfident  du  Tiers  eft  retourné 
aux  voix  dans  fon  Ordre,. & a dit,  « qu’il 
33  perfifloit  dans  fes  précédentes  décia- 
33  rations;  qu’en  conféquenceil  ne  nom- 
33  meroic  point  de  Commiffaires  *>. 

Cette  înfiftance  de  la  part  de  l’Ordre 
du  Tiers  eft  abfolument  oppofée  au 
Réglement  des  Etats  de  l’année  1734, 
& à celui  de  1786. 

La  Délibération  dont  il  s’agit  étoit 
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du  nombre  de  celles  qui  ne  requièrent 
point  l’unanimité  , mais  feulement  la 
pluralité  de  deux  Ordres;  cependant 
le  refus  de  l’Qrdire  du  Tiers  de  nommer 
fès  Com miliaires  , rendoit  l’exécution 
de  la  Délibération  incomplette. 

Lorfqu’un  Ordre  des  Etats  fe  relaie 
à l’exécution  des  Réglemens  , il  fait  , 
contre  juftice,  la  loi  aux  deux  autres 
Ordres.  Le  Roi,par  Ion  Arrêt  du  Gonfeil 
du  8 décembre  1 786”, a prévu  ce  cas.  L’art. 
8 de  cet  Arrêt  difpofe  : « Les  Commif-  ’ 
fai  res  de  Sa  Majefté  veilleront,  avec  la 
33  plus  grande  attention,  à ce  qu’aucun 
» des  Ordres  n’ufurpe  le  droit  de  donner 
33  des  Lois  aux  autres,  à l’effet  de  con- 
33  lerver  aux  trois  Ordres  réunis,  & à 
33  chacun  en  particulier,  l’indépendance 
33  abfoiue  de  toute  autre  autorité  que 
33  celle  de  Sa  Majefté  ; & fi  quelqu’un 
33  y donnoit  atteinte,  lefdîts  Commif-- 
33  faires  en  rendront  compte  à Sa  Majefté, 
33  afin  qu’elle  y pourvoie  fuivant  les  cir* 
33  confiances  33 . 

Dans  cet  état  des  chofes,  MM.  les 
Corn  mi  fiai  res  du  Roi  étant  infîruits  de 
l’inaâion  de  l’Affemblée,  ont  mandé  un 
de  MM.  les  Procureurs  - Généraux- 
Syndics  , lequel  , de  retour  , 


a rap 
porté 
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porté  que  MM.  les  Commiffaires  du 
Roi  lui  avoient  remis,  par  écrit,  un 
ordre  dont  la  teneur  fuit  : 

. «MM.  les  Conimiflair.es  du  Roi , inf* 
*>  truies  par  M.  le  Procureur*Général- 
» Syndic,  de  l’état  ou  fe  trouve,  l’Af- 
» Semblée,  enjoignent,  de  la  part  de 
» Sa  Majeflé,  à l’ordre  du  Tiers-Etat, 
«y  de  fe  conformer  à l’article  6 du  cha- 
» pitre  y du  Réglement,  & de  pro- 
w céder  en  cônféquence  à la  nomina- 
» tjon  de  Tes  Commiffaires  pour  la  ch  if» 
fr  aï  tire  des  régi  lires  des  Etats.  Signé 
95  le  Comte  de  Ïhîard  , de  Càtuel- 
55  lan  , & pu  Faure  ». 

Après  la  leélùre  duquel  ordre,  M.  le 
Fréiîdent  du  Tiers  ayant  encore  pris 
l’avis  de  fou  Ordre,  a énoncé  qu’il  i’a« 
voit  chargé  de  dire,  que  ledit  Ordre 
du  Tiers  perfiftoit  dans  fa  déclaration 
d’être  fans  pouvoirs.  Sur  laquelle  der~ 
iffere  déclaration  , les  Etats , en  confé- 
quence  du  refus  de  l’Ordre  du  Tiers 
de  nommer  des  Commiffaires  en  exé- 
cution dudit  Réglement  , ont  nommé 
& nomment  , dans  leurs  Ordres,  les 
Commiffaires  povur  chiffrer  & millélu 
mer , par  premier  & dernier  feuillet, 

B 
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la  minute  des  Délibérations  de  la  pré- 
fente  tenue. 

Du  Jeudi  premier  Janvier  178p. 

M.  du  Boberil , Procureur  Générale 
Syndic , a dit , qu’il  étoit  chargé  de 
donner  connoiffance  à l’Affemblée  de  la 
déclaration  fuivante  : 

MM.  les  Commiffaires  du  Roi  char- 
gent M.  le  Procureur-Général-Syndic 
de  déclarer  aux  Etats  qu’ils  vont  faire 
partir  un  Courrier  , pour  informer  Sa 
Majeflé  du  refus  fait  par  l’Ordre  du 
Tiers  d’obéir  à l’ordre  qui  leur  a été 
notifié,  de  la  part  du  Roi,  d’exécuter 
le  Réglement  des  Etats  relatif  à la  no- 
mination de  la  Commifïion , pour  chif* 
frer  ôc  milléfimer  le  Regiftre  de  la  pré- 
fente tenue. 

» Iis  chargent  en  même  temps 
M.  le  Procureur-Général- Syndic , de 
déclarer  à l’Aflemblée , qu’inftruits  des 
mouvemens  tumultueux  qui  eurent  lieu 
hier,  tant  dans  la  Tribune  qu’aux  en- 
virons de  la  Salle  des  Etats,  ils  ne  fau- 
roient  tolérer  de  pareils  abus,  & que 
s’ils  fe  renouvelloient , ils  feroient  obs 
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îigés  de  prendre,  de  concert  avec  les 
Etats,  les  mefures  néceffaires  pour  inter- 
dire  l’entrée  de  la  T ribune , & faire  ceffet 
toute  efpece  de  trouble  contraire  à la 
décence  & au  refpeét  dd  à la  dignité 
de  l’Affemblée,  Fait  à Rennes,  le  ier, 
Janvier  178p.  Le  Comte  de  Thiard  , 
DE  CaTUELLAN,  & DU  FaüRE  *>. 

De  laquelle  déclaration  de  MM.  les 
Gommiffaires  du  Roi,  lecture  ayant  été 
faite,  M.  l’Evêque  de  Rennes,  au  nom 
de  l’Ordre  de  l’Eglife,  a rappelé  à MM. 
de  l’Ordre  du  Tiers  Taffurance  qui 
leur  fut  donnée,  le  jour  d’hier,  d’en- 
tendre la  leéture  de  leurs  repréfenta- 
tions  aufii-tôt  après  qu’ils  auroient 
nommé  leurs  Gommiffaires  pour  la  chif- 
frature  de  la  minute  des  Délibérations 
de  la  préfente  Tenue. 

A quoi  M.  le  Préfident  du  Tiers  , 
au  nom  de  fon  Ordre  , a d’abord  ré- 
pondu : « Qu’il  regardait  la  Délibéra- 
tion qui  nomme  la  Commiffion  pour 
ladite  chiff  attire  du  Regiftre  comme 
confommée  par  la  fignature  faite  par 
MM.  les  Préfidens  des  Ordres,  à la 
Séance  du  jour  d’hier  *>;'&  ayant  en- 
fuite  pris  les  voix  dans  fon  Ordre,  il 

B ij 
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a énoncé  que  MM.  du  Tiers  deman- 
doient  la  leêture  de  leurs  Arrêtés. 

Un  membre  de  FOrdre  de  la  Nobleffe 
a représenté  que  ladite  Délibération 
frétant  pas  confommée  , puifque  FOrdre 
du  Tiers  n avoir  pas  nommé  fes  Com- 
miffaires  pour  ladite  chiffrature , on  ne 
pouvoit  entendre  la  lecture  defdits  Ar- 
rêtés. 

Sur  cette  repréfentatlon  , M.  le  Pré- 
fident  du  Tiers  a dit  , « Que  cette  Dé- 
libération étoit  confommée  ou  ne  Fé- 
toit  pas  ; que  dans  le  premier  cas,  fon 
Ordre  demandoît  la  lecture  de  fes  Ar- 
rêtés, & que  dans  le  fécond,  il  atten- 
dait le  retour  du  Courrier  que  MM.  les 
Commiflair.es  du  Roi  ont  annoncé  qu’ils 
alloient  faire  partir,  Sinfi  que  les  ordres 
de  Sa  Majefté  ». 

2 Janvier. 

: ■'  ■ • " ï,  >■  ■ ■ , 7.  ,r  ; ; 

Les  Etats  n’ont  pris  aucune  Délibé- 
ration. 

3 Janvier. 

M.  l’Abbé  de  Bon-Repos,  pour  lui 
& fes  Codéputés,  a dit  aux  Etats  : 
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Messieurs, 

« Vous  avez  jugé  qu’il  importe  éga- 
lement au  fervice  du  Roi , à celui  de 
la  Province  , ôc  à l’intérêt  des  Parti- 
culiers , que  Padminiftration  de  la  Corn- 
mi  filon  intermédiaire  n’éprouve  aucune 
fufpenfion,  & vous  avez  en  conféquence 
prorogé  fes  pouvoirs. 

» Nous  nousfommes  afifemblés  hier, 
conformément  à vos  ordres  ; mais  Pab* 
fence  de  nos  Codéputés  de  l’Ordre  du 
Tiers,  ne  nous  a permis  aucun  tra- 
vail. 

a»  Les  Régîemens  exigent  le  concours 
des  Commiflaires  des  trois  Ordres  ; nous 
nous  femmes  bornés  à nous  faire  repré- 
fenter  les  lettres  adreffées  à la  Corn- 
million  ; nous  avons  i’honneur  de  vous 
obferver  que  dans  le  nombre  de  ces  let- 
tres, il  peut  y en  avoir  de  relatives  à 
des  parties  de  fervice  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  de  retardement. 

» Les  Arrêts  du  Confeii  qui  auto- 
rîfent  la  Commîfiion  intermédiaire,  lui 
attribuent  une  Juridiction  exclufive  à 
laquelle  tous  les  Citoyens  font  obligés 
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de  recourir  pour  ce  qui  concerne  les 
importions  abonnées  , le  cafernemeoj; 
des  Troupes,  le  payement  de  leur  lo- 
gement & de  Tuftenfile  , la  fourniture 
de  rétape,  les  grands  chemins,  & au- 
tres objets  qui  lui  font  confiés. 

cc  La  Com million  intermédiaire  f 
confidérée  fous  tous  fes  rapports,  ne 
peut  interrompre  fes  Séances  fans  s’ex- 
pofer  à compromettre  l’intérêt  public 
& l’intérêt  particulier,  &c.  » 

M.  l’Abbé  de  Coetnvdoen  , pour  lui 
& fes  G o députés  à la  Com  million  in- 
termédiaire de  la  Navigation  , a dit 
enfui  ce  , «que  ladite  Conimiffion  étant 
chargée  de  plufieurs  affaires  qu’il  étoie 
suffi  utile  qu’intérefiant  d’expédier,  elle 
avoit  également  invité  MM.  fes  Co- 
députés de  l’Ordre  du  Tiers  à fe 
réunir  à eux,  & que  cette  démarche 
avoit  auffi  été  fans  fuccès  ». 

M.  l’Abbé  de  Bon-Repos  a prié 
MM.  de  l’Ordre  du  Tiers  d’autorifer 
leurs  Cornmiffaire  à concourir  avec 
ceux  des  deux  autres  Ordres , pour 
réexpédition  des  affaires  dont  la  Com- 
million  efl  chargée  ; & Monfeigneur 
l’Evêque  de  Rennes  leur  ayant  enfuite 
fait  la  même  invitation  y Ma  le  Préfl- 
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dent  du  Tiers  ayant  pris  les  voix  dans 
Ton  Ordre ? a dit,  ce  que  MM.  de  l’Or- 
dre du  Tiers  etoient  toujours  difpofés 
à donner  ledure  de  leurs  Arrêtés 
Les  4 , 5* , & 6 Janvier  il  n’a  été  pris 
aucune  Délibération. 

Du  Mercredi  j Janvier  17 Bp. 

Après  la  ledure  & fignature  de  la 
Séance  du  jour  d’hier  , 

M.  l’Abbé  de  Bon-Repos  , au  nom 
des  Députés  de  la  Commiiïion  nom- 
mée pour  l’examen  de  la  lifte  des 
Membres  des  trois  Ordres  qui  com- 
pofent  la  préfente  Affemblée,  a com- 
mencé le  rapport  du  travail  de  cette 
Commiiïion  ; il  a dit  que,  « dans  l’exa- 
men des  procurations  données  par  les 
Communautés  de  Villes  à leurs  Dé- 
putés , iis  n’en  avoient  remarqué  que 
cinq  fur  lefquelles  on  pourroit  élever 
des  difficultés  qui  paroiffent  naître  de 
leurs  difpofitions  contraires  au  Ré- 
glement des  Etats  du  3 1 Décembre 
1774;  qu’ils  ont  penfé  que  ces  pro- 
curations dévoient  être  foumifes  à la 
délibération  & au  jugement  des  Etats 
Ces  procurations  font  celles  don- 
nées à leurs  Députés  par  les  Commis 
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nautés  des  Villes  de  Redon  , Vannes, 
Quimper,  Hedé,  Quintin.  M,  FAbbé 
de  Bon-Repos  a ajouté , « que  déjà 
l'un  de  ces  Députés  a retiré  la  procu- 
ration qu’il  avoir  dépofée  , afin  d’en 
requérir  une  plus  régulière  ; que  fi  les 
autres  Députés  qui  fe  trouvent  dans 
îe  même  cas,  fuivoient  cet  exemple, 
& requéroient  des  procurations  nou- 
velles, les  Etats  feroient  difpenfés.de 
prononcer  fur  la  validité  de  leurs  pro- 
curation. 

Il  a dit  enfuite , que  « la  Ville  de 
Morlaix,  qui  elî  dans  le  droit  & la 
pofleffion  d’envoyer  deux  Députés  , 
n’en  avoit  qu’un  , parce  que  le  fécond 
qu’elle  avoit  nommé,  s’étoic  excufé  de 
venir  à la  Séance  des  Etats  >v 

Il  a rendu  compte  d’une  contefta* 
tion  élevée  entre  MM.  le  Sage  ôc  du 

O 

Bois  de  Bosjouan  , nommés  F un  & 
l’autre  fucceîTivèmént  Députés  aux 
Etats  par  des  procurations  données 
dans  des  Séances  différentes  de  la  Com- 
munauté de  la  Ville  de  Sadnt  Brieuc  : 
il  a dit , que  « fur  F examen  des  rai- 
fons  alléguées  par  chacun  de  ces  deux 
Députés,  pour  foùtenir  refpeâivement 
la  légalité  de  leur  élection , la  Com- 
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million  a été  d'avis  que  la  procuration 
donnée  au  fleur  le  Sage  , le  20 
Octobre  , devait  prévaloir  , comme 
étant  la  feule  légale  5 celle  du  fleur  de 
Bosjouan,  donnée  le  2 4 Novembre  , 
ne  paroifiant  qu’une  révocation  inju- 
rieufe  de  la  première,  faite  fans  droit  , 
& d’autant  moins  admiffible , qu’elle 
contient  d’ailleurs  les  mêmes  claufes 
irrégulières  inférées  dans  les  cinq  pre- 
mières. En  conféquence  , la  Commif 
fion  propofe  aux  Etats  d’admettre  aux 
Séances  de  la  préfente  Tenue  le  fleur 
le  Sage,  à l’exclu  fion  du  fleur  de  Bot 
jouan,  comme  étant  feul  porteur  de 
la  procuration  légale  de  la  Ville  6c 
Communauté  de  Saint-Brieuc.  Quant 
à ^agrégation  donnée  à l’un  des  Ha- 
bitans  de  Saint-Brieuc,  contenue  dans 
l’adte  de  procuration  donnée  au  fleur 
de  Bosjouan , la  Commiflïon  a été 
d’avis  que  la  nullité  & l’illégalité  de 
la  Procuration  , rendant  nul  les  toutes 
les  difpofltions  qu’elle  renferme,  l’A- 
grégé auquel  cette  agrégation  écoitac- 
cordée,  dévoie  préalablement  requérir 
de  fa  Communauté  une  agrégation  plus 
régulière  , &z  conforme  aux  Réglemens 
des  Etats  ». 


[,25  3 

M.  l’Abbé  de  Bon-Pvepos,  par  fuite 
de  rapport,  a dit,  que  <*  la  Commif- 
fïon  a examiné  les  différens  Arrêts  de 
maintenue  rendus  par  le  Parlement, 
& produits  par  les  Gentilshommes  qui 
les  ont  obtenus  , au  foutien  de  leurs 
Infcriptions  dans  la  lifte  de  la  No* 
bleffe  à la  piéfente  affife;  que,  d’après 
cet  examen,  la  Commiffion  eft  d'avis 
que  ces  Gentilshommes  foient  admis  % 
avoir  entrée  , féance,  ôt  voix  délibéra- 
tive dans  l’Ordre  de  la  Nobleffe  , & 
que  les  Arrêts  de  maintenue  qu’ils  ont 
tepréfentés,  foient  tranfcrits  fur  le  hui- 
tième volume  de  la  réformation  de  la 
Nobleffe  , dépo.fé  au  Greffe  des  Etats  ». 
Ces  Gentilshommes  font  ceux  dont  les 
noms  fuiverit , favoir  ; 

M.  Charles-Jean  de  Châteaufur,  inf- 
crit  dans  l’Evêché  de  Léon  , qui  a re- 
pré fente  un  Arrêt  du  Parlement,  rendu 
le  1 6 Mars  1787,  contradictoirement 
avec  M.  le  Procureur-Général  du  Roi, 
& M.  le  Procureur-Gnéral-Syndic  des 
Etats. 

M.  Louis-François  de  Çhâteaugiran , 
infcrit  dans  l’Evêché  de  Tréguier  , & 
M.  François-Auguftin-Défiré  de'  Châ- 
teaugiron  , infcrit  dans  l’Evêché  de 
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Rennes  , qui  ont  repréfenté  un  Arrêt 
du  Parlement,  du  20  Août  1787,  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  le  Procureur- 
Général  du  Rai  ; 6t  de  M.  le  Procureur- 
Général  - Syndic  des  Etats  , & obtenu 
par  mondit  fieur  Louis -François  de 
Châteaugiron  6c  fes  autres  parens* 

MM.  René  de  Liger,  Àuguftm- 
(^larles  de  Rorthays  de  la  Poupeüniere  y 
Louis-Jean-Baptifte  Macé  de  Veaudoré, 
& Charies-Auguftin-Hugues  Macé  de 
Veaudoré,  infcrit  dans  TEvêché  de 
Nantes;  René-Pierre  de  Ruffi,  Pierre 
deRuffi,  Dominique-Julien  Magon  de 
Saint  Elier,  & Augufte-Jofeph  Baude 
de  la  Vieuville^  infcrit  dans  l’Evêché 
de  S.  Maîo. 

M.  Armand  Jacques-Guillaume  Gouy- 
quet  de  Bocozel,  infcrit  dans  l’évêché 
de  Quimper. 

Et  M.  Alexandre  - Augufte  Pioger» 
infcrit  dans  PEvêché  de  Rennes. 

Lefquels  treize  derniers  Gentilshom- 
mes ont  également  repréfenté  des  Ar- 
rêtsde  Maintenue  en  bonne  forme,  eu 
date  des  4 Juillet  1780,  14,  Avril, 
1 1 i 23,24  Décembre  1788  , 1 1 Avril 
1772,  & 17  Mai  17^4;  ce  dernier  Arrêt 
eft  un  Arrêt  d’attache» 
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MM.  les  CommiiTaires  du  Roi  ayant 
fait  demander  à l’Affemblée  d'envoyer 
vers  eux  l’un  de  MM.  les  Procureurs 
Généraux  Syndics,  M.  du  Boberil  de 
Cherville  s’y  eft  rendu , par  ordre  des 
Etats,  accompagné  de  M.  de  Botherel 
du  Pleffix  , fon  Collègue  ; & de  retour 
dans  l’AfTemblée  , M.  du  Boberil  de 
Cherville  a dit  aux  Etats  : ce  Que 
MM.  les  CommiiTaires  du  Roi  lui 
avoient  propofé  d'apporter  à l’Affeni- 
blée  un  Arrêt  du  Confeil , qui  fuf- 
pendoit  la  Séance  des  Etats,  jufqu’au 
3 Février  prochain  ; qui!  s’elt  exeufé 
de  fe  charger  de  cette  commiffion,  les 
Réglemens  des  Etats  n’impofant,  aux 
Procureurs-Généraux-Syndics ,,  d’autres 
devoirs  que  d’annoncer  aux  Etats  les 
demandes  & propofitions  qui  leur  font 
faites  au  nom  de  Sa  Majefté,  & non 
de  leur  notifier  des  Arrêts  du  Confeil , 
deflruêlifs  de  leur  conftitution , dont 
l’Edit  de  l’année  i J79,  & leurs  charges 
expreffes  leur  preferivent,  au  contraire, 
d’oppofer  l’exécution  ».  M.  le  Procu- 
reur-Général-Syndic a ajouté,  « qu’il 
croyoir  que , d’après  fon  refus , MM.  les 
CommiiTaires  du  Roi  fe  difpofoient  à fe 
rendre  à l’Affemblée  », 
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Après  le  compte  rendu  par  M.  le 
Procureur-Général-Syndic  , MM.  les 
Commiflaires  du  Roi  ayant  fait  préve- 
nir les  Etats  qu’ils  alloient  y entrer  , 
la  Députation  d’ufage  s’eft  rendue  au- 
devant  d’eux,  au  bas  du  Théâtre.  MM. 
les  Corn  miliaires  du  Roi  font  entrés  , 
& ayant  pris  leurs  places  ordinaires  , 
M.  le  Comte  de  Thiard,  ayant  fait  un 
difcours,.a  remis  au  Greffier  des  Etats 
mi  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  , 
en  date  du  3 janvier,  duquel  il  a or- 
donné qu’il  fût  fait  lefture.  Enfui  te , 
prenant  la  parole,  il  a dit:  « Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  conftater,  fé- 
lon vos  ufages  & vos  formes  ordinaires, 
la  notification  de  cet  Arrêt  ». 

Alors  M.  de  Eotherel  du  Pleffix , l’un 
des  Procureurs- Généraux-Syndics,  s’eft 
levé,  & parlant  au  nom  de  MM.  les 
Procureurs  Généraux  Syndics.,  a dit: 

Monseigneur, 

« Dans  la  circonftance  funefte  où 
le  coup  le  plus  terrible  vient  frapper 
les  Etats , où  ils  fe  voient  menacés  de 
perdre  l’exercice  de  leurs  Droits,  Fran- 
chifes,  & Libertés  ; à l’inftant  où  Pau- 
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torité  fe  déploie  fur  tous  les  Ordres; 
& qu’au  lieu  de  leur  offrir  une  mé- 
diation falutaire  , elle  ne  s’interpofe 
entre  eux  que  pour  les  féparer  , ÔC 
anéantir , peut  être , tous  les  principes 
de  notre  Conftitution  ; les  Procureurs* 
Généraux  Syndics  , dont  le  premier 
comme  le  plus  facré  des  devoirs,  eiî 
de  manifefter,  en  toute  occafion,  leur 
parfait  dévouement  à l’intérêt  commun, 
croiroient  fe  manquer  à eux -mêmes, 
& trahir  la  Nation,  s’ils  ne  réelamoient 
contre  des  ordres  tendans  à fufpendre 
nos  travaux,  ou  à difperfer  cette  Af- 
femblée  ». 

« De  pareils  ordres  ne  peuvent  être 
quefurpris,  puifqu’ils  font  en  contra- 
diction formelle  avec  l’efprit  & la  lettre 
des  contrats  qui  ont  uni  la  Bretagne  à 
la  France , ou  qui  ont  préparé  & con- 
firmé cette  heureufe  alliance  ».  Le  con- 
trat de  Mariage  du  Roi  Louis  XII  & 
de  la  Ducheffe  Anne,  porte,  article 
premier:  ce  Qu’en  tant  que  touche  de 
» garder  & conduire  le  Pays  de  Bre- 
^ tagne  & Sujets  d’icelui  , en  leurs 
» Droits,  Libertés,  Fraochifes,  &c.  au- 
3»  cune  nouvelle  Loi  ou  Conftitution 
n’y  foit  faite,  fors  en  la  manier© 
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accoutumée  5 par  les  Rols  & Ducs 
» prédéceffeurs  de  notre  Coufine  la 
» Duchefle  de  Bretagne  : ajoutant  le 
même  contrat,  art.  6 , « que  s’il  ave- 
k»  noie  que  de  bonnes  raifons,  il  y eût 
»>  quelque  caufe  de  faire  mutation  par- 
>3  ticuiiere,  en  augmentant , diminuant 
» ou  interprétant  lefdits  Droits , Cou- 
**  tûmes,  Conftitutions  ou  Etabliffe- 
» mens,  que  ce  foit  par  le  Parlement 
53  & Affembiée  des  Etats  dudit  Pays, 
» ainfi  que  de  tout  temps  eft  accou- 
» tumé,  & qu’autrement  ne  foit  fait  *v 
Lefquelles  claufes  & ftipulations  fe 
trouvent  expreffément  confirmées  pat 
différens  articlesduContrat  d’union  paffé 
à Vannes  entre  le  Roi  François  Ier.  & les 
Etats  de  la  Province  , comme  aufii  par 
Part.  22  du  Contrat  renouvelé  à toutes 
les  Affifes,  & notamment  à la  derniere 
Tenue,  entre  les  Etats  & les  Corn- 
miliaires  du  Roi;  lequel  article  porte: 
« Qu’aucuns  Edits,  Déclarations,  Com^ 

millions  & Arrêts  du  Confeil,  n’au- 
sa  ront  aucun  effet,  s’ils  n’ont  été  corn 
» fentis  par  les  Etats  », 

Ce  confentement  des  Etats  étant 
reconnu  & flipulé  dans  les  termes  les 
plu§  exprès,  pour  légitimer  en  Bre- 
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tagae  les  ordres  du  Souverain,  la  cou- 
féquence  néce  (Taire  qui  en  ré  fui  te  , n’eft- 
elle  pas  évidemment  qu’ils  font  furpris, 
lorfqu’au  mépris  de  cette  condition  ef- 
fcncielie,  non  feulement  ils  introduisent 
des  changemens,  réformes  ou  fuppref- 
flons  dans  le  régime  des  Etats  ; mais 

O * 

qu’ils  arrêtent  nos  travaux , fufpendent 
le  cours  de  nos  Délibérations,  ôt  ré- 
parent notre  Affcnibiée,  avant  même 
que  l’on  ait  rien  fia  tué  fur  les  grands 
objets  que  nous  devons  traiter  » ? 

ce  Quand  les  Etats  font  réunis  con- 
formément à la  convocation  que  le  Roi 
lui-même  en  a faite,  & qu’ils  tiennent 
légalement  leurs  Séance , il  eft  de  toute 
juftice  que  fou  attende  le  réfultat  de 
leurs  Délibérations  , fans  fe  permettre 
de  les  empêcher,  ni  de  les  contraindre. 
Ce  qu’on  doit  le  plus  refpeêler,  c?éft 
la  liberté  des  firfffages  ; & tout  a£te 
par  lequel  on  entreprendroit  de  la  dé- 
truire, ne  pourroit  être  erivifagé  que 
comme  une  violation  maniféfte  de  nos 
droits:  auffi  tout  appareil  militaire , 
tout  ce  qui  annonce  ou  fait  foup- 
çonner  la  contrainte,  eft-il  abfolument 
profçrit  des  lieux  où  fe  tiennent  nos 
Aflifes  ». 

« Si  l 
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Si  j d après  tous  les  titres  qui 
Unifient  la  Bretagne  à la  France,  au- 
cune Loi  ne  peut  avoir  d effet  dans  la 
Province , fans  le  confentement  préa- 
lable des  Etats,  comment,  (ans  y avoir 
été  délibéré , ni  coafenti , un  iîmpie 
Ârrêt  du  Confeil  pourroit-il  fufpendre 
ou  retarder  le  cours  de  nos  opérations'* 
nous  intimer  arbitrairement  Tordre  de 
nous  féparer  f Cet  ordre*  quelqu’en Toit 
ie  prétexte  * compromet  évidemment 
Pexiftence  politique  de  la  Nation  * & 
porteroit  la  plus  fenfible  atteinte  aux 
contrats  & ftipulations  qui  garantirent 
à jamais  le  droit  public  de  cette  Pra- 
vince 

cc  Aucun  motif  ne  fauroit  juftifier 
une  pareille  violence*  On  prétexteroït 
en  vain  la  fofpenfion  momentanée  de 
nos  travaux.  La  liberté,  la  fageffe  même* 
qui  doivent  préfider  aux  arrêtés  des  Etats 
& en  être  lame,  ne  font  point  incom- 
patibles avec  les  lenteurs  que  peut  en* 
traîner  quelquefois  la  maturité  des  Dé* 
libérations;  Ôc  ces  délais  qui,  dans  plu* 
fieurs  occafions,  ont  été  réellement 
avantageux  au  maintien  de  la  Conftitu- 
tion,  ne  peuvent  jamais  être  de  nature 
à la  compromettre  *♦ 
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*>  Pénétrés  de  refpefl:  & d’attàclie- 
Aient  pour  les  trois  Ordres , le  plus 
digne  hommage  que  nous  puiffions  leur 
rendre,  eft  de  configner  au  milieu  d’eux 
les  vœux  ardens  & finceres  que  nous  ne 
cefferons  de  former  pour  cette  réunion 
fortunée , qui  fut  & fera  toujours  la 
fource  du  bonheur  & de  la  profpérité 
commune.  C’eft  à elle,  Messieurs,  que 
vous  êtes  redevables  de  cette  force  in- 
furmontable,  qui,  dans  la  derniere  çrife 
de  lsEtat , a fauvé  la  Province,  ôc  vbus 
:a  mérité  la  reconnoiiïance  de  tous  les 
François.  Se  pourroit-il  qu’oubliant  vos 
triomphes , vous  paruffiez  vous  divifer,1 
au  moment  même  où  vous  vous  trouvez 
peut-être,  plus  intérefîés  que  jamais  à 
former  entrenvouS  le  nœud  le  plus  in- 
diiloluble?  Non,  Messieurs,  non,  vous 
,ne  détruirez  point  votre  ouvrage  ; vous 
ne  précipiterez  point  la  chofe  publique 
dans  un  danger  plus  imminent  encore 
que  celui  auquel  vous  venez  de  Farra-; 
cher.  Enfans  de  la  même  Patrie  , vous 
avez  fignalé  pour  elle  des  fentimens  ÔC 
un  zele  à toute  épreuve  ; & la  France 
entière,  en  applaudiffant  à la  fermeté 
de  votre  conduite , a fur-tout  admiré  le 
parfait  accord  de  vos  principes,  & Fit* 
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îianimité  de  vos  efforts.  Sera-t-il  dit 
qu'à  un  fpeclacle  fi  touchant  6c  fi  beau , 
fuccédera  celui  d’une  diffention  funefte  ? 
Accoutumés  à vous  eftimér  comme  Ci** 
toyens,  pourriez-vous  cefier  un  moment 
; de  vous  aimer  comme  frere  ? C’eft  au 
nom  de  la  Patrie,  c’eft:  pour  l’intérêt 
& la  confervation  de  cette  mere  com- 
mune, que  y dans  ce  moment  extrême, 
nous  croyons  devoir  réclamer  ce  dévoue- 
ment généreux  dont  vous  lui  avez  don- 
né des  preuves  fi  éclatantes  êt  fi  gio- 
rieufes.  A peine  quelques  mois  fe  font- 
ils  écoulés  depuis  qu’uniquement  fen- 
fibles  à fon  bonheur  & à fa  gloire  , on 
vous  a vus  vous  facrifier  pour  elle.  Vous 
verra-t-on  aujourd’hui,  dans  les  nou- 
veaux dangers  qui  la  menacent,  abju- 
rer la  faînte  union  qui  vous  rafiemBla 
pour  fa  défenfe>  6c  la  facrifier  à des  in- 
térêts que  vous  regretterez  petit  - être 
long-temps  de  n’avoir  pas  fu  concilier? 
N’aurez-vous  fi  authentiquement  prouvé 
tout  ce  que  peut  une  Nation  où  régnent 
la  concorde,  le  patriotifme  , 6c  l'hon- 
neur, que  pour  vous  féparer  avec  plus 
d’éclat,  6c  déchirer,  de  vos  propres 
mains  , le  paâer  facré  qui  devoir  afin™ 
xer  & garantir  votre  exiftence  fociale 
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« C’efi:  dans  ce  moment  plus  que  jà* 
mais,  que  le  péril  effrayant  de  la  cbofe 
publique  vous  follicite  & vous  p relie  de 
rétablir  , dans  votre  Àfletnblée  , cette 
lieureufe  harmonie  qui  en  fit  toujours 
la  force  , & fans  laquelle  des  Bretons 
ne  peuvent  que  devenir  le  jouet  infor- 
tuné des  caprices  & des  révolutions  du 
Miniftere  ». 

« Nous  requérons  en  conféqirencê , 
pour  l’imérêt  duRoi  pour  l’intérêt  public 
& national , pour  celui  des  Etats,  pour  la 
confervacion  des  Droits  /Franchifes , & 
Libertés  de  la  Province , qu’il  foit  unani- 
mement protefté  contre  les  ordres  furpris 
à la  jufticeduMonarque,&  fignifiés  àcette 
Àflemblée;  que,  fans  y avoir  égard,  on 
continue  d’examiner  ôt  de  difcuter  tou- 
tes les  affaires  relatives  au  fervice  du 
Roi  & de  la  Province  ». 

Après  ce  difcours  de  M.  le  Procureur 
Général  Syndic,  MM.  les  Commiflfaires 
du  Roi  fe  font  retirés  de  l’Affemblée, 
& ont  été  reconduits  au  bas  du  Théâtre 
par  la  Députation  des  E ats;  & MM.  les 
Députés  de  retour,  ayant  repris  leurs 
places , plufieurs  Membres  des  Ordres 
de  PEglife  & de  la  Nobleffe,  ont  fuc- 
ceflivement  uns  fous  les  yeux  de  TAf- 
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femblée,  le  tableau  des  malheurs  dont 
la  Province  fe  çrouvoit  menacée  , lef- 
quels  ne  proviendraient  que  de  l’inexé- 
cution des  Réglemens  des  Etats.  MM. 
de  rOrdre  du  Tiers  ont  été  invités,  de 
la  manierela  plus  preffante,  à rétablir 
Tunion  & l’harmonie  de  l’Afferablée, 
par . l’obfervation  des  Réglemens , qui 
étaient  autant  leur  ouvrage  que  celui 
des  Ordres  de  l’Egjife  & de  la  Nobleffe. 
On  leur  a en  vain  fait  connoître  le  defir 
de  TAffemblée , d’écouter  leurs  deman- 
d es , auffi-tot  qu’il  aurait  été  procédé 
aux  Délibérations  exigées  avant  toutes, 
les  autres  par  le  Réglement,  L'Ordre 
du^  Tiers  perfé^rant  dans  le  refus  de 
participer  à la  Délibération  fur  laquelle 
les  Ordres  de  l’Eglife  & de  la  Nobleffe 
opt  .déjà  énoncé  leurs  avis  , les  trois 
Ordres  fe  font  retirés  du  Théâtre , par 
convention.,  & fans  clorre  la  Séance^ 

::  Du  s Janvier  Ij8ÿ, 

^?~i  .•  i ^ ’ ■ - r^'  ; 

Pài  continuation  de  la  Séance  du 
jour  d’hier,  les  trois  Ordres  étant  réu- 
nis fur  le  Théâtre  , un  Membre  de 
l’Ordre  de  la  Nobleffe  a pris  la  parole  ; 
il  a expofé,  dans  le  plus  grand  détail,. 
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la  conduite  tenue  par  îes  Ordres  de 
TEglife  & de  la  Nobleffe;  il  a fait  voir 
qu’elle  étoit  dictée  par  leur  attachement 
aux  Réglemens;  il  a fait  connoître 
qu’elle  ne  pouvoir  être  différente  fans 
les  violer  ; il  a ajouté,  que  l’empreffe- 
ment  des  deux  Ordres  de  l’Eglife  & de 
la  Nobleffe,  à entendre  les  demandes 
annoncées  par  le  Tiers-Etat,  n’éprou- 
voit -de  retardement  que  par  l’infiftance 
de  l’Ordre  du  Tiers  à refufer  de  fé  réu- 
nir aux  deux  Ordres,  pour  prendre  des 
Délibérations  préalables  qui  ne  pour- 
raient occuper  que  peu  de  momens. 

M.  le  Préfidenc  de  l’Eglife  a parlé 
enfuîte  au  nom  de  fon  Ordre  ; il  a 
employé  dans  fon  difcours,  les  moyens 
les  plus  perfuafifs  pour  ramener  le  Tiers- 
Etat  à une  union  précieufe  pour  le 
^ien  public,  & défirée  par  l’Egiife  & 
la  Nobleffe;  il  a témoigné  aux  Mem- 
bres de  cet  Ordre  , combien  il  étoit 
fâcheux  de  les  voir  oppofer , par  leur 
propre  fait , raccompliffement  des  char- 
ges qu’ils  avoient  reçues  de  leurs  Com- 
munautés. Il  a propofé  que  les  Ordres 
fe  retiraffent  dans  leurs  Chambres  ref- 
peétives,  conventionnellement,  unique- 
ment pour  difcüter  avec  plus  de  liberté^ 
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fit  par  voie  de  conférence  , tous  les 
moyens  de  conciliation,  qui,  en  réu- 
nifiant les  efprits , pourroient  rendre 
l’aûivité  à PAffemblée.  Il  a invité  M.  le 
Préfident  du  Tiers,  toujours  au  nom 
de  PEglife,  de  faire  connoître,  fur  cette 
propofition  , les  intentions  de  TOrdre 
du  Tiers. 

M.  le  Préfident  du  Tiers  a conféré 
avec  tous  les  Membres  de  fon  Ordre, 
& a enfuite  déclaré  à PAffemblée,  que 
l5Ordre  du  Tiers  n’entendoit  prendre 
aucune  part  aux  affaires  des  Etats,  & 
avoit  arrêté  d’obtempérer  à Parrêt  du 
Confeil  apporté  par  MM.  les  Co  mm  if- 
fai  res  du  Roi,  à la  Séance  des  Etats,  le 
jour  d’hier. 

Alors  M.  le  Préfident  de  POrdre  de 
la  Noblefle , adreffant  la  parole  à POrdre 
du  Tiers,  a dit  (i)  : Messieurs  , les 

Ordres'  de  PEglife  Sc  de  la  Nobieflfe 
viennent  de  vous  réitérer  la  détermina- 
tion unanime  fur  laquelle  ils  if  ont  jamais 


(O  MM.  les  CommifFaires  , chargés  par  les  Ordres  de 
PEglife  8c  de  la  Noblefle  , de  rédiger  ces  précis  des 
féances  , ont  rapporté  de  mémoire  les  difcours  de  M.  îs 
Préfident  de  TOrdre  de  la  Nobleffe. 
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varié,  d'entendre  les  demandes  que  vous 
êtes  chargés,  par  vos  Communautés,  de 
faire  aux  Etats  ». 

» Vous  avez  déjà  exécuté  une  partie 
des  difpofitions  des  réglemens  qui  prefi* 
crivent  des  délibérations  préliminaires 
& indifpenfables  ; vous  avez  concouru 
avec  les  deux  autres  Ordres  à la  délibé- 
rations des  Etats  qui  nomme  les  Dépu- 
tés chargés  d’aller  au  devant  de  MM.  les 
Commiffaires  du  Roi  ; vous  avez  con- 
couru avec  les  deux  autres  Ordres  à la 
délibération  qui  nomme  les  Commiffai- 
res  chargés  de  l’examen  de  la  lifte  des 
Membres  des  Erats  , infcrits  dans  cette 
féance.  Le  réglement  prefcrit  de  plus 
aux  trois  Ordres  de  nommer  , le  pre^ 
prier  jour  des  Etats  , la  Commiftion  qui 
doit  chiffrer  la  minute  des  regiftres.  Par 
qu  4s  motifs , après  avoir  obfervé  plu- 
fieurs  difpofitions  des  réglemens  , pour- 
riez-vous refufer  d’en  exécuter  d’aucfes 
non  moins  importantes  ? Vous  favez  , 
Messieurs  que  la  chiffrature  de  nos 
minutes  a été  jugée  utile  & même  né- 
çeffaire  pour  affurer  la  fidélité  du  procès 
verbal  de  nos  féances  ». 

« Les  Ordres  de  FEglife  & de  la  No* 
t^lefTeonc  encore , félon  l’ufage, continué 
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les . pouvoirs  des  Commiffions  Intermé- 
diaires, qui  ceflent  de  droit àFouvertiire 
des  Etats,  s’il  n’y  effpas  pourvu  par  une 
nouvelle  autorisation.  Peuvent-ils  fup- 
pofer  que  vous  perfifterez  à refufer  de 
concourir  à ces  deux  délibérations  pres- 
crites par  l’ufage  , la  néceffité , ôt  les 
réglemens  ? Vous  ne  pouvez  penfer  , 
Messieurs  , que  la  demande  qui  vous  eft 
faite , foit  un  prétexte  faifi  pour  éloi- 
gner le  temps  où  vous  ferez  admis  à 
donner  lefture  de  vos  demandes.  L’Or- 
dre de  la  NobîelTe,  toujours  difpofé  à 
vous  entendre  , en  attend  de  vous  le 
moment  , & défire  qu’en  accédant  à 
l’avis,  des  deux  autres  Ordres  fur  les  deux 
délibérations  prifes  , vous  ne  fufpendiez 
pas  plus  long- temps  Faâivité  de  l’Affenv 
blée  : il  me  charge  de  prier  M.  le  Pré* 
fident  du  Tiers  de  prendre  votre  avis  ». 

Un  Membre  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe 
a dit  enfuite  : «ç  Que  MM,  de  FOrdre 
du  Tiers  , en  refufant  de  nommer  la 
Commiffion  de  la  chifïrature  , & en 
fourniiïant , par  ce  refus,  un  prétexte 
au  Gouvernement  de  fufpendre  les  Etats, 
s’expofent  à retarder  d’un  mois  la  lec- 
ture de  leurs  demandes  , que  les  deux 
premiers  Ordres  s’étoient  engagés  à 
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écouter  auffî-tôt  que  cette  Corn  million 
feroit  nommée  ; que,  par  cette  conduite, 
ils  agiffent  directement  contre  la  volonté 
des  municipalités  , qui  par  enflent  défirer 
que  leurs  demandes  foient  connues  des 
Etats  le  plus  promptement  poffîble 
Il  a ajouté  , « qufil  a remarqué  dans  l’ar- 
rêt  du  Confeil , un  article  qui  doit  inf- 
pirer  les  plus  vives  inquiétudes;  que  le 
Roi  y déclare  que  les  Impôts  ne  feront 
demandés  à la  Bretagne  que  pour  un  an, 
tandis  que  les  Etats  font  dans  l’ufage 
de  les  confentir  pour  deux  années  ; qu’un 
tel  changement  , lorfqu’on  fait  atten- 
tion au  déficit  annoncé  dans  les  finan- 
ces, prépare  évidemment  une  furcharge 
d’impôts  dans  la  Province  mais  qu’on  doit 
parer  à un  danger  plus  grand  encore  , 
d’après  le  fyftême  d’uniformité  dans  les 
impôts,  depuis  long-temps  projeté  par 
le  Miniftre;  qu’on  lui  connoiiToit  la  vo~ 
lonté  d’étendre  , fur  la  Bretagne  , cet 
impôt  défaftreux  dont  elle  eft  exempte, 
& qui  eft  fur-tout  accablant  pour  le 
Peuple  ; qu’il  eft  à craindre  qu’on  ne 
veuille  réalifer,dès  l’année  prochaine, 
ce  projet  funefte  ; qu’il  prie  en  confé- 
quence  MM,  du  Tiers  d’oublier , s’ileft 
poffîble  , les  intérêts  du  Clergé  & de 
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îa  Nobleiïe  , moins  inquiets  des  attaques 
portées  à leurs  droits  , que  du  danger 
qui  menace  la  Province  entière  , & les 
convie  de  fe  réunir  aux  deux  premiers 
Ordres  pour  défendre  le  Peuple  * en 
réliftant  à l’Arrêt  du  Confeii  qui  vient 
d’être  notifié  , & en  fe  préparant  , par 
leur  union  , à repouffer  les  maux  dont 
la  Province  paroît  menacée  >=>. 

M.  le  Préfident  de  la  Noblefte,  s’adref 
fant  de  nouveau  à MM.  du  Tiers,  leur 
a dit  : « Vous  ne  pouvez  vous  diffimu- 
1er , Messieurs  , que  la  fufpenfion  de 
notre  adminiftration  fer  oit  au  lu  nuifi- 
ble  au  fervice  du  Roi  qu’aux  intérêts 
de  la  Province.  Vous  ne  voudrez  pas 
livrer  le  Peuple  aux  malheurs  qui  feroient 
la  fuite  funefte  de  cette  interruption. 
Vous  voulez , Messieurs  , retourner  vers 
vos  Communautés;  elles  vous  deman- 
deront fi  vous  avez  donné  connoiffance 
aux  États  des  repréfentations  qu’elles 
vous  avoient  chargée  de  leur  faire.  Je 
fuis  perfuadé  de  la  fincérité  avec  laquelle 
chacun  de  vous  leur  répondra  ».  / 

« Vous  leür  direz  que  les  Ordres 'de 
l’Eglife  & de  la  Nobleffe  , rempé'îTànt 
les  formes  exigées  indifpenfablemem  par 
les  réglemens , ont  nommé  des  Corn- 
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rpiffaires  pour  chiffrer  minute  :du  re~ 
giftreoù  dévoient  être  confignées  les  dé- 
libérations à prendre  fur  leurs  deman- 
des; que  vous  vous  y êtes  refufés.  Vous 
ne  leur  difffmulerez  pas  l’utilité  dune 
Commiffion  fur  laquelle  fe  repofent  les 
Etats  pour  furveiller  la  fidélité  des  ré- 
daâioas  & des  infcriptions  de  leurs  dé- 
libérations. Vous  leur  direz  , que  les 
deux  autres  Ordres  ont  continué  les  pou* 
voirs  de  leurs  Coramiffaires  Intermé- 
diaires , &;  vous  ne  leur  laifferez  paa 
ignorer  la  preffante  néceflité  de  perpé- 
tuer l’aêlivité  de  deux  Commiffions 
dont  le  Roi  attend  les  fervices , & qui 
font  chargées  de  radminiftration  de  la 
Province , dans  tous  fes  détails , du  gou- 
vernement des  finances  publiques  , de  la  ‘ 
levée  des  impôts  , & du  falairç  d-üne 
multitude  confidérables  d’ouvriers  qui 
ne  peuvent  que  fouffrir  beaucoup  du 
retardement  d’un  payement  que  folliçi- 
tent  la  juftiçe  & leurs  befoins*». 

««  Vous  leur  direz  , que  les  Ordres 
de  j’Eglife  & de  la  Nobleffe  vous  ont 
conftammçnt  réitéré  l’affurance  de  vous 
entendre , lorfque  vous  auriez  concouru 
aveq  eux  à deux  délibérations  aufli  impor- 
tantes, & qui  dévoient, félon  les  régie-, 
mens , précéder  vos  demandes  »» 
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« Ne  craignez- vous  pas , Messieurs  , 
que  yos  Communautés  ne  défàpprou- 
vent  le  retardement  que  vous  aurez  ap- 
porté à raccompliffement  de  vos  char- 
ges »?  ; --rn  ' " • • ; 

«•Si.  ces  Communautés , ici  pré  fentes 
entendaient  les  inftances  que  nous  vou 
faifons  ; non  , je  n’en  doute  pas  * Mes- 
sieurs , elles  vous  enjoindroîent,à  Tinfi 
tant,  d’exécotei  les  réglemens,- en  pre- 
nant ces  deux  délibérations -auxquelles 
fuccéderoit  auffi  - tôt  le  rapport  des 
repréfentations  qu’elles  défirent  propo- 
fer  à la  délibération  des  Etats  ». 

Toutes  ces  tentatives  des  deux  pre- 
miers Ordres  ne  paroiffant  pas  changer, 
les  difpofitions  du  Tiers-Etat,  chacun 
des  Membres  des  Ordres  de  FEglife  & de 
laNobleffe  fe  font  effrayés  fur  le  danger 
auquel  efl  expofée  la  Conftitution.  Ils 
ont  remarqué  avec  étonnement , que  , 
-tandis  que  le  Roi  n’annonçoit  qu’une 
fufpenfion  momentanée  des  Etats,  l’Or- 
dre du  Tiers  , par  fon  refus  d’autorifer 
les  Commiffaires  Intermédiaires  à con- 
tinuer leurs  fondions  , fe  propofoic  d’ar- 
rêter -abfolument,  & dès  le  moment  pré- 
fents  tout  le  fervice  public,  & de  faire 
ceiler  la  marche  de  i’adminiftration  de  la 
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Province  ; ce  qui  forceroît  Fautorîté  J 
dès  le  lendemain  de  la  fufpenfion  dés 
Etats,  de  recourir  à des  meiures  qui  ne 
peuvent  être  prifes  qu’avec  les  Etats  , 
à moins  de  violer  les  droits  de  la  Pro- 
vince & les  contrats  les  plus  folennels  ; 
ce  qui  rend  l’exécution  de  Parrêt  du 
Confeil  inconciliable  avec  l’intérêt  pu- 
blic. 

Alors  un  Membre  de  POrdre  de  la 
Nobleffe,  a dit  : ce  Vous  ne  pouvez  donc 
vous  le  diffimuler,  Messieurs;  la  Breta- 
gne eft  menacée  de  voir  détruire  fon 
Affemblée  Nationale.  La  conduite  des 
Membres  du  Tiers  qu’ils  n’ont  voulu, 
jufqu’à  préfent , juftifier  ni  défendre  , 
paroît  liée  au  projet  de  changer  & la 
conftitution  des  Etats  Généraux , & la 
conftitution  ancienne  des  Etat  Provin- 
ciaux ; & c’eft  dans  votre  fein  même,1 
que,  par  de  trilles  moyens  , on  en  cher- 
che des  prétextes.  Eh  ! Messieurs  , quel- 
les  feront  les  fuites  de  ces  entreprifes 
contre  nos  droits,  franchifes,  & liber- 
tés ? Eft  il  un  Gentilhomme  qui  voulue 
s’affocier  à une  adminiftration  qui  feroic 
élevée  par  d’odieufes  manœuvres  fur 
les  ruines  de  notre  ancienne  Conftitu- 
tion ? Liés  par  l’honneur  , liés  parie 
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ferment  de  nos  ancêtres  , par  les  nôtres  J 
à défendre  la  patrie,  fes  droits,  fes  fran- 
chifes,  fes  libertés , jufqu’à  la  derniere 
goutte  de  notre  fang  ; c’efi:  ici  le  mo- 
ment de  nous  remettre  ces  fermens  fous 
les  yeux.  Dévoués  jufqu’à  la  mort  à la 
défenfe  de  la  Monarchie , voilà  le  pre- 
mier, le  plus  précieux  de  nos  droits  y 
celui  qu’on  ne  nous  ravira  jamais. 

A Tinflant  même  , tous  les  Gentils- 
hommes ont  renouvelé  par  acclamation 
le  ferment  de  demeurer  inféparablement 
liés  & unis  pour  la  défenfe  de  la  Conftitu- 
tion , & de  la  cônferver,  fans  céder  à des 
ordres  évidemment  furpris , en  bons  & 
loyaux  fujets  fit  ferviteurs  du  Roi  ; décla- 
rant, fur  la  foi  invariable  de  leur  ferment,’ 
qu’ils  n’entreront  jamais  dans  aucune 
adminiftration  publique , autre  que  celle 
des  Etats  , formée  ôc  réglée  félon  la 
Conftitution  aduelle  & les  réglemens 
de  cette  Afferhbiée,  & qu’ils  n’y  coopé- 
reront jamais  par  leur  préfence,  ni  d’au- 
cune autre  maniéré  quelconque. 

Après  ce  ferment,  le  même  Gentil- 
homme adrefiant  la  parole  à MM.  du 
Tiers,  leur  a dit,  « Messieurs,  les 
fermens  que  vous  venez  d’entendre,  ces 
Xermens,  confervateurs  de  vos  droits.. 
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comme  de  ceux  de  la  Nobleffe,  në 
doivent  plus  vous  iaiffer  de  doutes  fur 
les  dangers  auxquels  votre  inaâion  ôc 
votre  refus  de  concourir  à nos  Deli^ 
rations,  expofent  la  Bretagne,  fi  vous 
perfiftez  à vouloir  obtempérer  à l’Arrêt 
du  ConfeiL  Je  vous  conjure,  pour  l’in- 
térêt du  Peuple  , qui  vous  eft  cher 
comme  à nous  , d’ouvrir  les  yeux  fur 
tant  de  dangers,  & de  vous  réunir  aux 
deux  premiers  Ordres,  pour  exécuter  les 
Réglemens  *>* 

M.  le  Préfident  de  la  Nobleffe  a dit, 
cè  Messieurs,  je  me  croirois  heureux, 
fi  les  obfervations  que  j’ai  faites  à PAf- 
femblée  , ôc  plus  particulièrement  à 
MM.  de  l’Ordre  du  Tiers,  pouvoienc 
fixer  votre  attention  fur  des  malheurs 
qui  doivent  affliger  les  cœurs  des  bons 
Citoyens.  A combien  d’hommes  dans 
l’infortune  aurons-nous  , dans  la  fuite,  à 
répondre  d’une  conftitution  qui  les  au* 
roit  protégés  , qui  étoit  redoutée  par 
les  Traitans  avides;  d’une  conftitution 
qui  éclairoit  la  juftice  fur  tous  les 
abus?  Messieurs  du  Tiers,  fi  les  fen- 
timens  de  patriotifme  qui  vous  animent 
& qui  vous  font  communs  avec  les 
deux  autres  Ordres,  vous  portoient  dans 

cet 
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cet  în  fiant  à concourir  avec  nous  aux 
moyens  de  rétablir  entre  les  Ordres 
mie  union  de  laquelle  peut  dépendre 
le  fort  de  la  -Bretagne , vous  pourriez, 
en  conféquence  de  la  proportion  faite 
par  l’Ordre  de  PEglife  , vous  retirer  au* 
Chambres,  pour  rechercher  des  moyens 
de  conciliation.  Vous  vous  y êtes  refufés 
jûfqu’àprélenc  ; mais  connoiffez-vous  les 
moyens  qui  vous  feront  propofésf  Mais 
ne  délirez- vous  pas,  comme  nous,  d’en 
trouver  qui  puiffent  nous  retirer  d’une 
poficion  malheureufe  ? 

» Si  vous  croyez  devoir  obtempérer 
à PÂrrêc  du  Confe^l , penfez  qu’il  ne 
nous  interdit  pas,  avant  que  vous  y ob- 
tempériez, le  droit  fl  naturel  de  faire 
entendre  de  juftes  repréfentations  con- 
tre fes  difpofitions.  Ré.uniffez-vous  aux 
deux  autres  Ordres,  pour  fupplier  Sa 
Majefté  de  retirer  cet  Arrêt.  J’ofe  ef- 
pérer,  Messieurs,  que  le  Roi,  fatisfaîc 
de  voir  l’union  renaître  entre  les  Or- 
dres, ne  fe  refufera  pas  à retirer  un 
Arrêt  dont  cette  union,  bien  cimen- 
tée, anéantira  tous  les  prétextes,  & 
vous  offrirez  à Sa  Majefté  des  moyens 
de  faire  éclater  fa  juftice  bienfai- 
fanre  ». 

M.  le  Préfident  de  POrdre  de  PE- 
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glife  , a uni  les  infiances  de  fon  Ordre 
aux  infiances  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe; 
il  a engagé  MM.  du  Tiers  à bien  ré- 
fléchir fur  les  vrais  intérêts  des  Peu- 
ples; il  leur  a obfervé  qu’en  obtempé- 
rant à l’Arrêt  du  Confeil , ils  porte- 
roient  atteinte  à la  liberté  des  Etats. 
Il  les  a engagés  à imiter  la  conduite 
de  M.  le  Député  de  Quimper , non 
pour  demander  à leurs  Villes  des  Pro- 
curations nouvelles,  puifque,  d’après 
le  rapport  de  la  Commiflion , ii  eft 
vérifié  que  toutes  leurs  procurations  , à 
quatre  près  , font  régulières  ; non  pour 
fe  faire  difpenfer  d’exécuter  leurs  char- 
ges, mais  pour  fe  délier  des  gênes  qui 
lient  leur  activité.  Il  leur  a dit,  ce  que 
les  deux  Ordres  de  i’Bglife  & de 
la  Hobleffe  rechercheroient  tous  les 
moyens  de  fe  rapprocher  d’eux  ».  Il  a 
invité  M.  le  Président  du  Tiers  à 
prendre  de  nouveau  l’avis  de  fon 
Ordre. 

M.  le  Préfident  du  Tiers  ayant  pris 
les  voix,  a dit,  que  fon  Ordre  perfif- 
toit  dans  fes  précédentes  déclarations. 

Dans  cette  pofition,  un  Membre  de 
l’Ordre  de  la  Noblefîe  a dit,  « que 
les  deux  Ordres  de  TEglife  & de  la 
Nobleffe  avoient , par  devers  eux*  le? 
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témoignage  confolanc  d’avoir  tenté 
toutes  les  démarches  qui  auroient  du 
rappeler  l’Ordre  du  Tiers  à i’obferva- 
tion  des  réglés  confervatrices  du  Droit 
National;  que  i Ordre  du  Tiers,  eu 
déclarant  vouloir  obtempérer  à un  Arrêt 
du  Confeil,  deftruSif  de  ce  Droit,  à 
un  Arrêt  rendu  fur  un  faux  expofé, 
& évidemment  furpris  à la  juftice  du 
Roi,  abandonnait  la  chofe  publique, 
que  le  zele  & le  courage  des  deux 
autres  Ordres  pouvaient  feuls  défor- 
mais coaferver  ; il  a en  conséquence 
propoié  de  mettre  eh  délibération,  fi, 
d’après  les  motifs  ci-devant  rapportés, 
l’Ordre  de  la  Nobleffe  voudrait  obtem- 
pérer à l’Arrêt  du  Confeil , conformé- 
ment à l’avis  du  Tiers  ; ou  bien  s’il 
ne  croiroit  pas  n’y  devoir  aucunement 
obtempérer , & de  s’occuper  des  affaires 
des  Etats,  fans  défemparer, 

« La  propofition  ayant  été  mrfe  en 
Délibération  dans  l’Ordre  de  la  No- 
bleffe,  tous  les  Gentilshommes,  d’une 
voix  unanime,  ont  déclaré  qu’ils  rfy 
obtempéreraient  jamais  ». 

AL  le  Préfident  de  la  Nobleffe  , 
après  l’énonciation  de  l’avis  de  fon 
Ordre,  a invité,  au  nom  de  la  No- 
bleffe, MM.  de  l’Ordre  de  l’Eglife  de 
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'délibérer  fur  la  propofitlon  fur  îaqtieîîé 
le  Tiers  & la  Nobleffe  avaient  énoncé 
leur  avis.  Le  Préfident  de  PEgiife  a 
pris  les  voix,  & énonçant  l’avis  de 
PEgiife,  a di r ^ que  «.  PEgiife  , d’une 
voix  unanime,  étoit  d’avis  de  réclamer 
contre  l’Arrêt  du  Confeil,  & de  s’oc- 
cuper fans  difcontinuation  ni  interrup- 
tion, de  la  rédaction  de  forces  & reT 
pe&ueufes  Remontrances,  pour  éclairer 
la  juftice  du  Roi , & de  continuer  de 
folliciter  jufqu’au  retrait  dudit  Arrêt** 
L’Ordre  delà  Nobleffe  ayant  le  défit 
de  fe  réunir  à l’avis  de  l’Ordre  de  l’E- 
giife  3 un  Membre  de  la  Nobleffe  a prié 
M.  le  Préfident  de  PEgiife  de  faire 
. connaître  fi  l’intention  de  fon  Ordre,, 
en  propofan t de  travailler  à des  Remon- 
trances fans  interruption  3 droit  de  s’en 
occuper  3 avec  la  détermination  de  ne 
point  défemparer  de  la  Salle  des  Etats, 
félon  l’avis  de  la  Nobleffe  ; il  a même 
été  alors  propofé  de  reflet  aux  Etats  , 
Séance  tenante.  M.  le  Préfident  de  PE- 
glife  ayant  déclaré  que  l’avis  unanime 
de  fon  Ordre  étoit  de  ne  point  défem- 
parer , & de  refier  Séance  tenante  * 
1 Ordre  de  la  Nobleffe  étant  revenu  à 
l’avis  de  PEglife^  tel  qu’il  a été  énoncé 
& expliqué  3 en  conféquence,  à la  plu- 
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îaiité  des  avis  des  Ordres  de  PEglife 
de  la  Nobleffe,  & à Puiianimité  dans 
ehaeim  des  Ordres,  M.  le  Préfident  de 
l’Ordre  de  l’Eglife  , a prononcé  la  Dé- 
libération des  Etats,  ainfi  qu'il  fuit  : 

**  Les  Etats  ont  ordonné  & ordonnent 
que,  Séance  tenante,  ôc  Dns  défein pa- 
rer, ils  réclameront  contre  l’Arrêt  du 
Confeil  du  3 Janvier,  & travailleront 
fans  interruption  aux  fortes  & refpec- 
tueufes  Remontrances  qu’ils  ont  arrêté 
de  préfenter  à 5a  Majeflé , pour  obtenir 
de  fa  juffice  le  retrait  dudit  Arrêt,  fît 
perfévéreront  dans  leurs  réclamât  ions,, 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  retiré  ». 

Après  cette  Délibération,  un  Mem- 
bre de  la  Nobleffe  ayant  repré fenté  que 
le  ferment  que  les  Gentilshommes 
ay  oient  énoncé  dans  cette  Séance  , 
devoit  être  prononcé  dans  la  forme 
ordinaire  des  Etats , par  la  bouche  du 
Préfident  , & inferit  dans  le  procès 
verbal  de  la  Séance  ,.  l’Ordre  de  la  No- 
bleffe  , d’une  voix  unanime  , a prié 
M.  le  Préfident  de  prononcer,  au  nom 
des  Gentilshommes , cet  engagement 
inviolable  & facré  : à quoi  déférant,. 
M.  le  Préfident  de  la  NobieiTe  a pro- 
noncé ce  ferment  folennel  de  l’Ordre 
entier  de  la.  Nobleife,  en  répétant  mot 
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pour  mot  les  termes  dans  lefquels  il  a 
été  ci-defîus  exprimé  ; à quoi  l’Ordre 
de  la  NoblefTe  a répondu  Oui,  avec 
une  acclamation  unanime.  Alors  M.  le 
Préfîdent  de  3a  NoblefTe  a dit  : « Mes- 
sieurs, j’ai  énoncé  votre  ferment;  je 
vous  prie  de  recevoir  le  mien 

Un  'Membre  de  l’Ordre  de  FEglife 
ayant  pris  la  parole  , a dit,  ce'  Que  l’Or- 
dre de  FEglife  5 en  la.préfence  duquel 
l’Ordre  de  la  NoblefTe  venoit  de  pren- 
dre un  engagement  suffi  patriotique  , 
étoit  pénétré  des  mêmes  (êntimens  de 
vénération,  d’attachement , & de  ref- 
peêt  pour  la  Conftitution  de  la  Bre- 
tagne; qu’il  avoit  certainement  le  même 
défît  que  celui  de  la  NoblefTe  , de  ma- 
nifefter  fes  fentimens , & de  rendre  cet 
hommage  public  a u fein  de  FAffemblée; 
qu’il  prioit  en  confequence,  M.  le  Pré- 
fident  de  FEglife  de  recueillir  les  voix 
de  l’Ordre  *>. 

M.  le  Préfîdent  de  FEglife  , ayant  pris 
les  voix  , a énoncé  Favis  de  Ton  Ordre? 
ainfi  qu’il  fuit  : 

« MM.  de  l’Ordre  de  FEglife:,  d’une 
voix  unanime  , prennent  l’engagement 
folennd,  qu’aucun  Membre  dudic  Or- 
dre ne  prendra  de  part  à aucune  admi- 
ra ftration  inconftitutionnelle,  6c  ne  con- 


courra  à aucun  changement  quelcon- 
que , qui  n’aurait  pas  été  délibéré  êc 
confenti  parles  trois  Ordres  des  Etats  ». 

MM.  de  rOrdre  du  Tiers  ont  été 
invités  à nommer  les  Com  m i flaires  de 
la  chiffrature , afin  de  concourir  à la 
rédaction  du  procès  verbal  de  tout  ce 
qui  s’efl  fait.  & délibéré  dans  la  Séance 
du  jour  d’hier , prolongée  jufqu'à  ce 
jour;  & M.  le  Préfidetu  de  la  Nobl'efle 
ayant  demandé  à M.  le  P;r  é fi  dent  du 
Tiers  de  prendre  les  voix  de  fon  Ordre, 
M.  le  Préfident  du  Tiers  ayant  pris  les 
voix,  a dit,  que  l’Ordre  du  Tiers  per*» 
fifte  à ne  vouloir  prendre  part  à aucunes 
Délibérations  ».  Sur  ce  refus,  les  Ordres 
de  TEglife  & de  la  Nobleffe  ont  chargé 
les  Commiffaires  qu’ils  ont  nommés  pour 
la  chiffrature  du  regiftre,  de  rédiger  le 
procès  verbal  de  ladite  Séance. 

M.  le  Préfident  de  i’Eglife  a dit : 
« Que  MM.  les  Commiflaires  du  Roi 
venoient  de  lui  faire  remettre  une  lettre 
du  Roi,  adreffée  aux  Etats;  que  lui  & 
M.  le  Préfident  de  îa  Nobleffe  avoient 
été  auffi  honorés  d’une  Lettre  de  Sa 
Majefté  ». 

Il  a été  fait  leRurre  de  ces  Lettres. 

La  Lettre  de  Sa  Majeflé  aux  Etats, 
contenant  des  témoignages  honorables 
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--u  Roi  pour  PAffemblée  des  Etats, 
des  affuranees  de  fa  fatisfaûion  de  leur 
fidélité  & de  leur  affe&ion  à fon  fer- 
vice  , un  Membre  de  l’Ordre  de  la  No- 
fcleffe  a repréfenté,  qu'il  eft  intéreffant 
de  prendre  une  Délibération  pour  en 
ordonner  Fenregiftrement * ainfi  que  de 
celles  adreffées  à MM.  les  Préfidens  des 
Ordres  de  PEglife  & de  la  NoblefFe. 

La  matière  mife  en  Délibération  * 
M.  le  Préfident  du  Tiers  a dit,  ^ Que 
fon  Ordre  perfiffoit  dans  fes  précédentes 
déclarations  ».  Les  Ordres  de  i’Eglife 
& de  la  Nobleffe  ayant  été  d’avis  que 
ces  Lettres  fuffent  enrégiftrées  dans  le 
procès  verbal  de  la  Séance  de  ce  jour,, 
les  Etats  en  ont  ordonné  fenregiftre- 
; nient,  ainfi  qu’il  fuit: 

cc  Très -chers  ôt  bien  amés  , nous 
avons  appris  avec  plaifir  que  vous  nou^ 
aviez  accordé,  avec  tout  le  zele  & fern- 
prefiement  que  nous  pouvions  défirer, 
le  Don  Gratuit  qui  vous  a été  demandé 
en  notre  Nom  , & nous  fommes  bien 
aile  de  vous  témoigner  la  fatisfaQion 
que  nous  avons  de  cette  nouvelle  mar- 
que de  votre  fidélité  & de  votre  affec- 
tion; comme  aufli  de  vous  affurer  que 
nous  ne  défirons  rien  tant  que  de  pro- 
curer à nos  Sujets  de  notre  Pays  & 
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Duché  de  Bretagne,  le  foulage  ment 
& les  avantages  qu’ils  peuvent  efpérer 
cle  notre  bonté  ; & n’étant  ia  préfente 
à autre  fin,  nous  ne  vous  la  ferons  plus 
longue.  Donné  à ’Verfailles,  le  3 jan- 
vier 1-7  Sÿ.  Signé  LOUIS  j SC  pins  Sas  , 
Laurent  de  Vïlledeujl;  & pour  fuf- 
cription , à nos  très-chers  & bien  amés, 
les  Gens  des  trois  Etats  de  notre  Pro- 
vince de  Bretagne  59. 

a Monfeigneur  l’Evêque  de  Rennes,  fai 
vu  avec  facisfaêtion  , par  votre  Lettre 
que  ma  Province  de  Bretagne  m’avoit 
accordé  le  Don  Gratuit  que  je  lui  avois 
fait  demander»  L’empreffement  que  les 
trois  Ordres  de  la  Province  ont  témoi- 
gné à ce  fujQt  , m’eft  un  nouveau  gage 
de  leur  attachement  à ma  Perfonne.  Je 
ne  doute  pas  que  l’Ordre  que  vous  pré- 
fidez  , après  avoir  profité  de  cette  oc- 
csfïon  pour  me  convaincre,  de  plus  en 
plus,  de  fa  fidélité,  ne  foit  empreffé 
à m’en  donner  conftamme.nt  des  preuves 
pendant  tout  le  temps  que  durera  l’Af- 
fembiée.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous 
ait,  Monfeigneur  l’Evêque  de  Rennes, 
en  fa  fa  in  te  garde.  Ecrit  à Verfaiües, 
le  Janvier  178p.  Signé , LOUIS; 

pour  fufcriptiou  , à Monfeigneur 
l’Evêque  de. Rennes 
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« Mon  Coufin  y je  ne  doutoîs  point 
que  les  Trois  Ordres  de  ma  Province 
de  Bretagne  ne  s’empreflalfent  à me 
donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  fi- 
délité & de  leur  attachement  à ma  Per- 
forme,  en  m’accordant  le  Don  Gratuit 
que  je  leur  ai  fait  demander.  Je  cannois 
trop  les  fentimens  de  l’Ordre  que  vous 
préfidez,  pour  ne  pas  être  affuré  que  le 
même  efpric  qui  l’a  animé  dans  cette 
occafion  , continuera  à influer  fur  Tes 
Délibérations  pendant  tout  le  cours 
de  l’Afifemblée,  Vous  pouvez  d’avance 
lui  témoigner  la  fatisfaêiion  que  j’en 
xeffen  tirai*  Sur  ce , je  prie  Dieu  , qu’il 
vous  ait , mon  Coufin  , en  fa  fainte  & 
digne  garde.  Ecrit  à Verfailles,  le 
Janvier  1785?»  Signé  y LOUIS;  & pour 
fufcriptîon,  à mon  Coufin  le  Comte  d-e 
Boisgeiun-». 

M . l’Abbé  de  Bon-Repos  9 au  nom 
de  MM.  les  Commiffaires  Intermé- 
diaires, a fait  le  rapport  d’une  Requête 
du  nommé  le  Sourd,  qui  réclame  888  1. 
pour  des  réparations  faites , par  ordre  de 
la  Commiffion,  aux  Cazernes  de  cette 
Ville.  Il  fe  plaint  de  ne  pouvoir  obte- 
nir d’Ordonnance  de  payement,  depuis 
huit  jours,  du  Bureau  de  MM.  les  Corn- 
miliaires  ; que  cependant  une  partie  de 
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cette  femme  eft  le  falair.e  qu’il  doit  dif- 
tribuer  à de  pauvres  manœuvres  qu’il  a 
employés,  qui  périffent  de  mifere  & de 
befoin  eux  & leurs  familles;  ii  fupplie 
les  Etats  d’ordonner  leur  payement. 

JVL  le  Préfident  de  l’Eglife  a ajouté  ; 
qu’il  y avoir  actuellement  au  Secrétariat 
de  la  Commiffion  foixante  lettres  non 
ouvertes  , à raifon  de  la  ceffation  du  tra- 
vail, caufée  par  le  défaut  de  préfence 
des  Commiffaires  de  l’Ordre  du  Tiers 
aux  Séances  de  la  Commiffion, 

Un  Membre  de  la  Commiffion  de  la 
Navigation  a repréfenté , que  l’Ordre  du 
Tiers  , en  fufpendant  i’aétivité  de  la 
Commiffion  , par  le  refus  qu’il  a fait  de 
continuer  les  pouvoirs  des  Commiffaires 
intermédiaires , expofoit  la  ville  de  Ren- 
nes à être  privée  delà  navigation  pen- 
dant l’hiver;  que  cette  navigation  ne 
pourroit  avoir  lieu  , s’il  furvenoit  quel- 
ques réparations  indifpenfabies  à faire 
aux  ouvrages , comme  il  arrive  pendant 
tous  les  hivers,  & fur- tout  lors  de  la  dé- 
bâcle des  glaces  ; qu’il  ne  pourn  it  pas 
évaluer  le  tort  qui  en  ré  fu  itérait  dans 
une  année  de  grande  confommation , & 
pendant  laquelle  on  n’avoir  pu  tirer  en- 
core de  Redon  aucuns  approviiionne- 
mens  ; mais  qne  dans  les  Séances  de  la 
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Commiffion  , il  àvôit  fou  vent  entendu 
-évaluer  à près  de  cent  mille  éous , pat1 
MM  les  Commiflaires  de  l'Ordre  du 
Tiers  , habitans  de  Rennes  , le  préjudice 
qui  réfulteroit  , pour  cette  Ville  , d’être 
privée  de  la  navigation  pendant  l'hiver. 

Au  moment  où  les  Etats  s'oceupoient 
des  moyens  de  parer  à tant  de  maux  . ré- 
sultant de  l'abfence  des  Commiffaires  de 
l’Ordre  du  Tiers  des  Com millions  inter- 
médiaires, unMembre  de  l'Ordre  duTiers 
a dit  : « Meilleurs , vous  devez  remarque!: 
que  la  retraite  des  Députés  des  Villes, 
de  la  Séance  des  Etats , efl:  déjà  effectuée 
en  grande  partie;  ceux  des  Députés  en- 
core préfens  croient  devoir  déférer  au 
vœu  de  l’Ordre , & obtempérer  à l’Arrêt 
du  Confeil  du  3 Janvier.  Ils  prient  en 
conféquence  M.  leur  Préfident  de  fe 
retirer  *».  Dans  es  moment , l'uni  ver  fa- 
lité  des  Membres  du  Tiers  s’efl  retirée  ; 
M.  ie  Préfident  du  Tiers  les  a fuivis  en 
J]  1 en  ce. 

Telles  ont  été,  jufqu'à  ce  jour  5 les 
Séances  des  trois  Ordres  aux  Etats  pré- 
fentement  convoqués  par  Sa  Ma  je  fié  ; 
l'objet  des  deux  Ordres,  de  i’Eglife  & 
de  la  Nobleffe,  en  donnant  de  la  publi- 
cité aux  aéles  de  ces  Séances  , 11’eft  point 
de  reprocher  à MM»  du  Tiers  leur  cou- 


dulte;  ils  ne  font  point  leurs  Juges,  & 
les  trois  Ordres,  égaux  en  pouvoirs  , ne 
reconnoiffent  d’autorité  au-deffus  d’eux , 
que  les  Réglemens  & la  proteûion  que 
leur  doit  l’Autorité  Royale  (i)  ; mais 
■ces  deux  Ordres  doivent  de  plus  compte 
*de  leur  conduite  à la  Nation,  dont  ils 
traitent  les  plus  grands  intérêts.  C’eft  ce 
compte  qu’ils  ont  arrêté  de  rendre  public 
par  la  voie  de  l’imprefïion , peu  inquiets 
des  accufations  -anonymes  par  lefquelles 
on  cherche  à foulever  le  Peuple  contre 
eux.  Ils  gémiffent  des  divifions  qui  trou- 
blent fa  tranquillité,  & ils  relient  dans 
l’Affembiée  avec  la  fécuritéqui  naît  de 
l’acccmpliffement  deleurs  devoirs:  bien- 
tôt l’amour  du  bien  public  y rappellera 
fans  doute  les  Députés  des  Villes , & cet 
heureux  retour  à l’ordre  affermira  les 
droits  de  la  Nation,  & concourra  à fon 
bonheur. 


(t)  Déjà  les  Ordres  intimés  au  Tiers  par  MM.  les  Conw 
-miliaires  de  Sa  Majefté  , & le  compte  qu’ils  en  ont  rendu 
au  Roi,  lui  ont  fait  connoître  que  la  conduite  des  deux 
premiers  Ordres  eft  irrépréhensible. 
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RÉPONSE  DU  ROI 

D ON  N É E aux  Députés  du  Par/emr/it 

de  Bretagne  ? le  2$  janvier  Ij8 p. 

En  faifant  connaître  mes  réfolutions 
à ma  Province  de  Bretagne  par  un  Arrêt 
de  mon  Corîfeil  , j’y  ai  témoigné  que 
j’étais  fatisfait  de  la  conduite  de  mon 
Parlement. 

Il  peut  être  alluré  de  mes  bontés  & 
de  ma  protection  5 toutes  les  fois  qu’il 
s’occupera  des  moyens  propres  à main- 
tenir le  bon  ordre  & la  tranquillité 
publique. 

Je  lui  ferai  adreffer  des  Lettres  pa- 
tentes fur  l’Arrêt  de  mon  Confeil , ÔC 
je  compte  qu’il  continuera  à me  don- 
ner des  témoignages  de  fon  zele  & de 
fa  vigilance  , en  rempliffant  fes  devoirs 
avec  la  même  fageffe  dont  il  vient  de 
donner  des  preuves. 

Je  répondrai  inceffamment  aux  repré- 
fentations  de  mon  Parlement  ; je  délire 
que  vous  puiiïiez  promptement  retourner 
à Rennes  y porter  le  bon  efprit  dont 
vous  avez  donné  des  preuves  dans  le 
cours  de  votre  million. 


